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ASSEMBLÉE NATIONALE
27 septembre 2023 
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ARTICLE 2

I. – À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au montant :

« 250 000 euros »

le montant :

« 500 000 euros ».

II. – En conséquence à la même phrase du même alinéa, substituer au taux :

« 4 % »

le taux :

« 8 % ».
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III. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, substituer au montant :

« 500 000 euros »

le montant :

« 1 000 000 euros ».

IV. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, substituer au taux :

« 6 % »

le taux :

« 12 % ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour but d’augmenter le plafond des sanctions pouvant être prononcées à 
l’encontre d’une personne dont l’activité est d’éditer un service de communication au public en 
ligne diffusant un contenu pornographique qui n’a mis en place aucun un système de vérification 
d’âge. L’objectif est de renforcer le caractère dissuasif de ces sanctions.


